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AVANT-PROPOS 

Annie Cudennec 
maître de conférences, directrice du Centre de droit et d’économie de la mer 

(CEDEM), UBO 
Gaëlle Guéguen-Hallouët 

 maître de conférences, CEDEM, UBO 

Conscient de l’importance de la mer pour l’Europe, le Centre de droit et d’économie 
de la mer (CEDEM) a depuis l’origine développé la réflexion sur les relations 
entretenues entre la Communauté européenne – puis l’Union européenne – et 
l’espace marin. L’Europe bleue, l’Europe des transports maritimes, la concurrence 
portuaire, ou encore l’environnement marin européen sont les thèmes majeurs de 
recherche de la plupart des membres du CEDEM, juristes et économistes. Dès 1988, 
fort de ses compétences, le CEDEM avait organisé un premier colloque international 
sur le thème de « La Communauté européenne et la mer ». Cette manifestation qui 
rassembla les meilleurs spécialistes en la matière eut un fort retentissement et scella 
définitivement les liens entre Brest et l’Europe de la mer. A l’époque les 
organisateurs du colloque – Didier Le Morvan et Joël Lebullenger – appelaient de 
leurs vœux la naissance d’une véritable politique communautaire de la mer »1. 
Dix-huit ans plus tard, il nous a semblé pertinent d’évaluer les avancées en la 
matière et somme toute de vérifier si la politique communautaire de la mer avait vu 
le jour. Quelle ne fut notre satisfaction de constater qu’au même moment l’Union 
européenne partageait notre préoccupation puisqu’elle venait de créer une Task force 
« politique maritime de l’Union européenne » au sein de la Direction générale de la 
pêche. Devait-on dès lors en déduire que l’Union considérait qu’une telle politique 
existait déjà ou était seulement en germe ? Le rattachement de cette administration 
de mission à la DG pêche plutôt qu’à la DG transports maritimes ou à la DG 
environnement relevait-il d’un choix purement technique ou était-il le reflet d’une 
conception de cette politique ? Cet intérêt était-il soudain ou le fruit d’une longue 
maturation ? Surtout, alors qu’à ce jour l’action menée apparaît essentiellement 
sectorielle, cette politique consacrerait-elle enfin une approche globale et durable de 
cet espace vital: la mer ?  Autant de questions que nous nous posions et dont nous 
souhaitions débattre avec les meilleurs spécialistes européens que nous avons décidé 
de réunir à Brest dans le cadre d’un nouveau colloque consacré à l’Europe de la mer.  
Forts des liens qui nous unissent au Centre de Recherches Européennes (CEDRE) de 
Rennes depuis 1988, nous lui avons proposé de participer à nos côtés à cette 
nouvelle aventure, alors que la publication par la Commission d’un Livre vert 
ouvrant le débat relatif à l’élaboration d’une politique maritime européenne offrait 
l’opportunité de participer à la réflexion. 
Intégré dans le processus de consultation officielle initié par la Commission 
européenne suite à la publication du Livre vert, ce colloque s’est tenu à Brest les 18 

                                                 
1 LEBULLENGER J., LE MORVAN D. La Communauté européenne et la mer », 
Economica, Coll. Travaux de la CEDECE, Paris, 1990, p.3. 
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et 19 octobre 2006. Il a réuni plus de deux cents participants, universitaires, 
professionnels, avocats, sous l’égide de la Commission pour l’étude des 
Communautés européennes (CEDECE), de la Société française pour le droit de 
l’environnement (SFDE) et de l’Association internationale du droit de la mer 
(AIDM). Il a aussi bénéficié du soutien de la Communauté européenne, des 
collectivités territoriales (Conseil régional de Bretagne, Conseil général du Finistère, 
Communauté urbaine de Brest - Brest Métropole Océane). L’université de Bretagne 
Occidentale, l’Institut universitaire européen de la mer (IUEM) ainsi que la Faculté 
de droit de Brest ont aussi largement aidé à la tenue de cette manifestation. Les 
professionnels et notamment le Barreau de Brest ont également apporté leur 
contribution à la réalisation de ce colloque. 
Notre réflexion s’orienta autour de deux axes majeurs, essentiels, selon nous à 
l’élaboration de la politique maritime européenne: la régulation des activités et la 
préservation du milieu. Deux ateliers furent donc constitués, chaque atelier se 
trouvant lui-même structuré en deux commissions parallèles.  
Sous la présidence du Vice-Amiral d’escadre Xavier Rolin, Préfet maritime de 
l’Atlantique, la session plénière inaugurant le colloque a situé la question maritime 
dans le cadre européen, d’un point de vue géographique, économique et enfin 
juridique à travers l’évocation des fondements juridiques de la future politique 
maritime européenne, de sa place au sein du droit de la mer et enfin de son 
financement. 
Dans le cadre du premier atelier, la commission 1, présidée par Monsieur Daniel 
Vignes, directeur général honoraire du Conseil de l’Union européenne, s’est attachée 
à préciser la notion de régulation des activités; la commission 2, présidée par 
Monsieur Hubert Legal, conseiller d’Etat, juge au Tribunal de première instance des 
Communautés européennes, s’est consacrée aux acteurs impliqués dans cette 
régulation. 
Au sein du deuxième atelier dédié à la préservation du milieu et à la gestion des 
risques, la commission 3, présidée par Monsieur Michel Prieur, Professeur émérite à 
l’université de Limoges, directeur scientifique du CRIDEAU, a traité des 
particularités de l’espace marin et de la préservation de ses espèces. La commission 
4, présidée par Monsieur Didier Le Morvan, Professeur à l’université de Bretagne 
Occidentale, a analysé les risques qui menacent la préservation du milieu et évoqué 
les moyens de les circonscrire à travers une meilleure sécurité et sûreté maritimes. 
Les rapports de synthèse des différentes commissions furent présentés lors de la 
séance plénière de clôture par Monsieur Loïc Grard, Professeur, directeur du Centre 
de recherches et de documentation européennes (CRDE) à l’université de Bordeaux 
IV, rapporteur de la commission 1, Monsieur Philippe Delebecque, Professeur à 
l’université de Paris I, Panthéon Sorbonne, rapporteur de la commission 2, Monsieur 
Philippe Billet, Professeur à l’université de Bourgogne, président de la Société 
française pour le droit de l’environnement (SFDE), rapporteur de la commission 3 et 
Madame Catherine Flaesch-Mougin, Professeur à l’université de Rennes I, directrice 
du Centre d’excellence Jean Monnet et du Centre de recherches européennes 
(CEDRE), rapporteur de la commission  4. 
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Enfin, les conclusions générales du colloque furent présentées par deux 
personnalités du monde de la mer qui, dès l’origine, nous ont soutenu dans notre 
ambitieux projet: Monsieur Jean-Pierre Quéneudec, l’un des membres fondateurs du 
CEDEM, Professeur émérite à l’université de Paris I, Panthéon Sorbonne et 
Monsieur Xavier de la Gorce, Secrétaire général de la mer.  
Les organisateurs de ce colloque ont à cœur de remercier l’ensemble des personnes 
qui en ont permis la tenue, par le biais de leur aide matérielle ou de leur contribution 
scientifique qui, ils l’espèrent à travers cet ouvrage, contribuera à l’émergence d’une 
réelle politique maritime européenne.  
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